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LE PRINTEMPS A BESOIN 
D’UN COUP DE MAIN

Les certitudes s'effondrent à l'Est,
à l'Ouest comme dans l'hexagone les mutations
s'accélèrent.
Joies, grincements de dents, tensions coexistent. 
Rien n'est prédéterminé.
Cela peut aller dans le sens de plus de liberté, 
solidarité, émancipation,
mais aussi vers des replis frileux (nationalisme,
intégrisme, racisme...),
vers l'acceptation du fossé Nord-Sud,
vers la banalisation des « restos du cœur » et
du marché financier triomphant,
vers un taylorisme-bis
ou une requalification des travailleurs...
Tous les syndicalistes
ont un rôle primordial à jouer pour
que ce printemps soit vrai,
la CFDT, force de propositions,
compte sur vous tous.
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PETROLE

Le printemps a 
besoin de nous
Partout de par le monde, comme dans 
les rouages les plus infimes de notre 
société, cette fin de millénaire apparaît 
comme un automne gigantesque.
Tous les ordres établis, toutes les 
certitudes, tous les dogmes, se 
convulsent. Le choc est d ’autant plus 
important à l’Est que ce bloc était resté 
artificiellement monolithique, en 
faisant table rase des identités et 
cultures initiales. A l ’Ouest, même si les 
convulsions apparaissent moindres et 
plus morcelées, les mutations en cours 
sont également très amples.
Il nous faut repenser la géopolitique 
mondiale, la répartition des richesses 
entre le Nord et le Sud. La gageure 
n’est pas mince quand il s ’agit de 
repeindre notre planète.
Les dangers d ’hibernation et tensions 
affleurent et coexistent avec l ’optimisme 
d ’un beau printemps. Certains 
s ’accrochent aux branches des fausses 
certitudes : refuge dans un 
nationalisme frileux, dans l ’intégrisme 
religieux, dans « la loi du marché 
triomphant », etc.
L ’EUROPE, dans ce qu’elle représente 
de par son histoire et une certaine 
permanence des valeurs démocratiques 
et sociales, détient un rôle capital dans 
la construction de cette nouvelle donne 
mondiale. Tous les syndicalistes 
européens, en puisant dans leurs 
valeurs communes, (liberté, solidarité, 
émancipation) ont un rôle essentiel à 
jouer : la construction de l ’Europe 
sociale, avec une communication et 
aide importante au syndicalisme du 
Sud et de l ’Est. La CFDT s ’y emploie. 
Dans notre SOCIÉTÉ FRANÇAISE, 
les mutations sont également très 
importantes. Le changement de peau se 
passe aussi avec de nombreuses 
contorsions et implosions hexagonales : 
fuites dans le nationalisme exacerbé et 
la recherche du bouc émissaire 
étranger (Le Pen ramasse la mise), 
corporatismes, loi du marché financier 
sans règles sociales bien arrimées (2,5 
millions d ’exclus), partis politiques à 
cours d ’idées qui se livrent des luttes 
d ’hommes, intellectuels en panne de 
prospectives, et... le syndicalisme qui se 
cherche.
C’est dans ces moments là que 
l ’affirmation de nos valeurs et 
ambitions CFDT se révèlent capitales 
pour éviter toutes dérives et donner un 
horizon à notre action auprès des 
travailleurs.
Le printemps sera celui que nous 
construirons.

Le Pétrole est la dernière 
grande branche où l’on 
négocie encore les salai­
res minima et salaires 
réels. Depuis plusieurs 
années, aucun accord n’a 
été possible d’une part à 
cause des propositions 
dérisoires faites par la 
Chambre patronale 
(l’UCSIP), et d’autre

un long travail fait par la 
CFDT, mais aussi du fait 
d’une unité intersyndica­
le (CFDT, FO, CFTC, 
CGC) qui avançait des 
propositions communes 
depuis 87/88 sur les salai­
res, l’UCSIP a profondé­
ment changé son attitu­
de : accord pour suppri­
mer la clause du « au plus

riale en œuvre dans les 
entreprises au-delà de 
12 000 F ;
•  une prime de 1000 F 
ou 7% du salaire men­
suel en décembre 1989 
pour tous ;
•  une nouvelle négocia­
tion en octobre 1990 où la 
politique salariale de­
vrait être examinée.

part, du fait d’une clause, 
sur la partie des salaires 
réels, qu’exigeait l’UC­
SIP et qui consistait à dire 
qu’un accord national 
s’entendait « au plus 
de... ». C’est-à-dire que le 
montant d’augmenta­
tions décidé nationale­
ment était le maximum à 
appliquer dans les entre­
prises !
C’était inacceptable pour 
nous, dans la mesure où 
cela allait à l’encontre de 
nos principes, l’accord de 
branche devant être ap­
pliqué ou amélioré dans 
les entreprises.
Cette situation de non- 
accord sur les salaires 
était à relier à celle sur 
d’autres sujets où la négo­
ciation échouait, aban­
don sur les classifications, 
échec sur la CNPE 
(Commission Nationale 
Paritaire de l’Emploi), 
refus sur le temps de tra­
vail, les technologies etc. 
La CCN était bien mal au 
point.
Or, cette année et après

de... » ; accord pour un 
relèvement plus impor­
tant des minima dont 
l’écart avec les réels ne 
fait que se creuser ; ac­
cord pour négocier une 
augmentation des réels 
jusqu’à « x » milliers de 
francs opérant un pas 
vers notre notion de sa­
laire pivot ; accord pour 
ouvrir des discussions sur 
la politique salariale en 
général.
Après de difficiles négo­
ciations, l’UCSIP voulait 
exclure les Cadres des 
dispositions concernant 
les réels, nous mettant 
dans l’impossibilité de si­
gner quoi que ce soit et 
puis finissant par céder, 
un accord a été conclu, 
signé par les quatre orga­
nisations précitées. D 
prévoit :
•  + 4,5% sur les mini­
ma ;
•  +  2,5% sur les réels 
jusqu’à 12 000 F pour 
tous ;
•  + 2,5% globalement 
et selon la politique sala­

II serait faux de dire que 
notre signature a été évi­
dente car elle repose sur 
notre capacité à amélio­
rer ces dispositions dans 
les entreprises et parce 
que nous savons très bien 
que les 2,5%, s’ils s’appli­
quent tels quels, ne se­
ront pas suffisants pour 
1990.
Néanmoins, plusieurs ac­
cords d’entreprises signés 
par la CFDT améliorent 
l’accord conventionnel : 
Shell, Esso, Mobil, Total 
Gaz. Ils confortent notre 
signature initiale mais 
montrent également l’im­
portance primordiale des 
futures négociations en 
octobre 1990 au niveau de 
la branche.
Souhaitons que cet ac­
cord permettra une repri­
se des rapports contrac­
tuels avec la Chambre pa­
tronale sur d’autres su­
jets, en particulier 
l’organisation et les 
conditions de travail.

Bernard DRILLON.

ACCORD SALAIRES DANS LE 
PETROLE
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NEGOCIATIONS DANS LA CHIMIE : 
REPRISE OU FEU DE PAILLE ?

Depuis plusieurs mois, la 
CFDT dénonce les dan­
gers liés aux démarches 
patronales visant à limi­
ter le rôle des conven­
tions collectives et des ac­
cords de branches tout en 
imposant un maximum 
de dérogations dans les 
entreprises.
D est évident que cette dé­
marche conduit à l’aggra­
vation des inégalités entre 
les grandes entreprises à 
forte implantation syndi­
cale et les autres.
Seuls les accords de bran­
che adaptés aux problè­
mes du secteur permet­
tent de fixer les garanties 
minimales et, si nécessai­
re, d’organiser la négo­
ciation d’entreprise.

DU GRAIN 
A MOUDRE
Depuis quelques mois, on 
peut constater un regain 
des négociations dans la 
branche chimie, la 
convention collective 
couvre environ 350 000 
salariés :
- Accord sur l’aménage­
ment et la réduction du 
temps de travail signé en 
Octobre 89 (par la CFDT, 
CGC et CFTC) et pré­
senté à l’extension.
- Négociation en cours 
pour adapter l’accord 
emploi de 1987 aux nou­
velles dispositions de la 
loi du 2 Août 1989, plus 
favorables que l’ancien 
accord chimie.
- Reprise des négocia­
tions sur les modalités 
d’introduction des nou­
velles technologies, inter­
rompues en 88 par les dis­
cussions sur le temps de 
travail.
- Engagement d’une né­
gociation sur les problè­
mes d’hygiène et de sé­
curité et de conditions de 
travail, nous ferons pren­
dre en compte nos propo­

sitions qui découlent de 
l’analyse des nombreux 
accidents survenus dans 
la chimie.
- Engagement pour re­
discuter des modalités de 
la négociation annuelle 
sur les salaires, afin de 
sortir de la mascarade ha­
bituelle, qui dévalorise 
totalement la négociation 
de branche, comme celle 
d’entreprise.
Cette reprise des négo­
ciations reflète l’orienta­
tion de certaines organi­
sations syndicales et 
d’une partie du patronat, 
qui ont conduit à la signa­
ture de plusieurs accords 
interprofessionnels inci­
tant et organisant la né­
gociation (Mutations 
Technologiquese ;
ARTT ; conditions de 
travail ; Egalité profes­
sionnelle et la sécurité).

UNE VOLONTE 
FEDERALE...
La reprise des négocia­
tions traduit également la 
volonté fédérale de sortir 
de l’ornière dans laquelle 
s’enfoncent les relations 
contractuelles. C’est la 
Fédération qui a pesé sur 
la chambre patronale 
pour obtenir les négocia­
tions sur les nouvelles 
technologies, la politique 
salariale, la sécurité et les 
conditions de travail. Les 
accords interprofession­
nels signés ont fourni un

appui indispensable et 
complémentaire aux né­
gociateurs.
Sans volonté et sans ob­
jectifs clairs de la part de 
la Fédération, les accords 
de méthode interprofes­
sionnels ne serviraient à 
rien dans les branches.

..A  PROLONGER 
DANS LES 

ENTREPRISES
Les accords signés au ni­
veau de la branche n’au­
ront d’effet pour les sala­
riés que s’ils sont repris et 
adaptés dans les entrepri­
ses.
Dans votre entreprise de 
la chimie, la section va re­
garder comment chacun 
des accords de la branche 
va l’aider dans son action 
revendicative.
La reprise d’un accord de 
branche dans une négo­

ciation d’entreprise per­
met d’améliorer la situa­
tion des salariés et contri­
bue à redonner vie à la 
convention collective, 
seule garantie pour l’éga­
lité des salariés du secteur. 
Tous les adhérents ont 
leur place dans cette acti­
vité revendicative, ils 
peuvent obtenir des in­
formations complémen­
taires auprès des respon­
sables de la section qui 
reçoivent une circulaire 
spécifique.

Yves LEGRAIN

Papier-carton
Les salaires minima 
sont relevés de 15% 
pour les plus bas, à 
4,12% pour les plus 
hauts. Un accord si­
gné par la CFDT, FO, 
CFTC et CGC. Même la 
CGT envisage de si­
gner. Cet accord est 
un bon tremplin pour 
discuter prochaine­
ment des classifica­
tions.

Plastiques
La formation des O.S 
va démarrer chez Al- 
libert et Plastic Omni­
um. Chez Manducher, 
la direction essaie de 
définir les nouveaux 
métiers de la profes­
sion. Tout cela va 
dans le sens des ob­
jectifs CFDT.

Caoutchouc
Un accord classifica­
tion chez Michelin, si­
gné par la CFDT. Il 
permet des avancées 
non négligeables 
pour beaucoup de 
salariés Michelin. 
Dans cette entrepri­
se où le social est la 
dernière roue de la 
charrette, le résultat 
de l’action CFDT ca­
ractérisée par cet ac­
cord, est important.

Pharmacie
Accord salaires pour 
90 en application de 
l'accord de 89 sur les 
minima : + 5,5%
(3% au 1er Janvier 90 
et 2,5% au 1er Sep­
tembre 90), dont 
2,5% au titre du rat­
trapage et 3% au ti­
tre du pouvoir 
d’achat.
Accord signé par 
tous les syndicats, 
excepté la CGT.

Répartition
pharmaceutique

Accord salaires 90 
sur les minima : 
3,8%, + une clause 
de maintien du pou­
voir d ’achat et une 
clause d'augmenta­
tion du PA
en fonction de la 
croissance (+  1,5 au 
1er Janvier, + 0,9% au 
1er Avril, + 1,4 au 1er 
Octobre). Réajuste­
ment prévu : Sep­
tembre 90 et Février 
91.
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TRANSFORMER
LE TRAVAIL 
POSTÉ

L e  lim iter, 
le  m a îtr ise r  
e t  ré d u ire  s e s  
n u is a n c e s  : 
ré d u c t io n  
du  te m p s  
d e  trava il e t  
d im in u tio n  du  
n o m b re  d 'a n n é e s  
p a s s é e s  en  p o s t e

POUR LA 
QUALITE  

DE V IE, 
POUR  

L'EM PLOI

Le travail posté est une forte réalité 
dans les branches professionnelles de 
la FUC. 153 000 salariés Sont concer­
nés : 90 000 salariés en continu, 63 000 
en semi-continu. L ’enquête réalisée 
par le « groupe postés » fédéral révèle 
des situations très disparates d ’une 
branche à une autre, mais surtout un 
éclatem ent très im portant des réalités 
suivant les entreprises, quand ce n ’est 
pas au niveau des établissem ents.

Des règles au niveau de chaque 
branche (CCN) s’imposent.

Les nuisances du travail posté vous 
les vivez tous les jours et avec d ’au tan t 
plus d ’acuité que vous avez un nom bre 
im portant d ’années de « posté » der­
rière vous : santé, difficultés dans la vie 
familiale et sociale, durée de vie. Le 
syndicalisme a jusqu’à m aintenant sur­
tou t obtenu des com pensations finan­
cières à ces nuisances, il convient de 
changer de braquet revendicatif pour 
réellem ent am éliorer la qualité de la 
vie.

L’enquête que nous avons réalisée, 
e t résum ée dans le tableau ci-contre, ne 
se veut pas une définition absolum ent 
rigoureuse de la situation de nos dif­
férentes branches. U ne centaine de 
sections y ont cependant répondu et 
elle est riche d ’enseignements.

Imposer des règles 
dans les conventions

Le seul accord de branche que nous 
ayons conclu au niveau du travail en 
continu est celui du pétrole. 
L ’incidence en est tou t de suite percep­
tible, ce sont les postés du pétro le qui 
ont la durée du travail la plus courte de 
tous les postés de notre fédération, 
avec une situation assez hom ogène 
d ’une entreprise à l’autre.

Il n ’en est pas de m êm e dans la 
C H IM IE  où les situations sont très 
éparses d ’une entreprise à l’au tre  : 187 
postes/an chez SA Rollin en Alsace, 
207 postes/an chez Solvay, 208 postes/ 
an chez A G FA  à Pont à M arcq, etc. 
Chez R hône-Poulenc il y a des varia­
tions suivant les établissem ents sur le 
nom bre de postes/an, mais aussi sur la 
com pensation financière. A  R P la M a­
deleine (N ord) les salariés font encore 
des postes de 12 heures. U ne investiga­
tion et une action apparaissent néces­
saires, non seulem ent au niveau de la 
branche, mais égalem ent au niveau des 
entreprises. A  cet égard, l’action m e­
née par la C FD T  chez A tochem  en 87 
et 88 a perm is d ’aboutir à un accord 
perm ettan t des avancées pour tous les 
postés de ce tte  entreprise.

D ans le verre, en 81 l’accord BSN 
avait laissé entrevoir des avancées, la 
situation s’est em bourbée depuis. L ’au­
tre groupe prédom inant de la branche, 
St G obain, est resté bloqué à 4 équipes 
avec une C G T  quelque peu réticente 
au passage à la 5e équipe. A  no te r l’ac­
tion de la C F D T  Fiberglas qui, année 
après année avance dans la réduction 
du tem ps de travail.

Les inconvénients du travail posté 

ce ne sont pas, uniquement , des 

primes qui peuvent les compenser !

D ans le papier/C arton cela va de 210 
postes/an chez M atusières et Forest à 
198 postes chez M énigault Bretagne.

D ans le C aoutchouc et les P lasti­
ques le travail en continu se pose très 
différem m ent. Il n ’existe pas dans le 
caoutchouc, et très partiellem ent dans 
les plastiques. C ependant un problèm e 
nous est clairem ent posé dans ces b ran­
ches : la mise en place d ’un « continu 
bancal ». D ’un côté 3 équipes en 3 x 8 h. 
du lundi au vendredi (213 à 233 postes/ 
an), e t de l’autre 2 équipes de week-end 
effectuant sur l’année 94 postes de 12 h. 
les sam edis et dim anches, et de 0 à 30 
postes de 8 heures sur la sem aine. Ce 
type de continu, qui ne dit pas son nom, 
coûte m oins cher aux directions en te r­
me de salaires, crée deux statu ts très 
distincts de salariés qui ne se ren ­
contren t jam ais, stoppe la dynam ique 
em ploi e t réduction du tem ps de travail 
du fait d ’une cohabitation de 2 systè­
mes bloqués. Le système en 5 x 8 h.
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perm et d ’au tan t plus de souplesse que 
le nom bre de salariés par poste de tra ­
vail e t équipes a été négocié. La situa­
tion des travailleurs est très différente 
dans l’entreprise où il y a 5,5 salariés 
pas poste, de celle où il y en a 7 (nom ­
bre de jours travaillés p ar an, prise de 
congés, départ en form ation profes­
sionnelle e t syndicale, etc.).

D ans les entreprises de ces deux 
branches, les patrons im posent souvent 
l’option continu avec 2 statuts diffé­
rents. N ’est-ce pas la solution de facili­
té pour tous : patrons, syndicats, e t an ­
ciens salariés ? C ela évite de bouger les 
habitudes, il est fait appel aux volon­
taires et à l’em bauche extérieure.

Reprendre 
l'offensive RTT

La réduction du tem ps de travail est 
un de nos thèm es forts à la CFDT, 
pourtan t nous nous somm es quelque 
peu enroués depuis 1982, en 1989 nous 
étions pratiquem ent aphones dans les 
entreprises.

En ce qui concerne le travail posté 
notre revendication est de 187 postes/ 
an pour le continu et de 196 postes/an  
pour le semi-continu. L’enquête que 
nous avons effectuée, les diverses sta­
tistiques ministérielles, nous prouvent 
que nous som m es encore loin de nos 
objectifs. La réduction du nom bre de 
postes annuels est un des atouts m a­
jeurs pour réduire la nuisance du tra ­
vail posté, encore faut-H que nous l’af­
firmions haut et fort dans les ateliers et 
services concernés. L ’em ploi est égale­
m ent au bout de ce com bat : 5 postes

en m oins annuellem ent, c’est l’équi­
valent de 4000 em plois dans nos b ran­
ches. C ’est une lutte qui est loin d ’être 
dérisoire dans une société qui s’habitue 
trop  à vivre avec un niveau de 2,5 mil­
lions de chôm eurs.

Sortir de l'engrenage : 
nuisances = primes

Les nuisances liées au travail posté 
(nuits, dim anches, jours fériés, etc.) ont 
essentiellem ent vu se développer une

com pensation financière. Elle va de 11 à 
42%  du salaire de base dans le continu, 
et de 5 à 30% dans le semi-continu. 
C’est la solution que préfère les pa­
trons, ils évitent ainsi de créer des em ­
plois et de repenser l’organisation du 
travail.

Il s’agit là d ’un engrenage perverse 
qui va quelques fois pour certains sala­

riés jusqu’à une course aux dimanches, 
jours fériés, etc. pour obtenir le maxi­
m um  de gains.

C ette com pensation là, essentielle­
m ent financière, se fait aux dépends du 
sommeil, de la santé, de la qualité de la 
vie des postés.

M êm e s’il s’agit de la principale a t­
ten te  exprim ée par beaucoup de pos­
tés, nous ne pouvons nous satisfaire de 
cette situation.

Il est nécessaire de créer des ponts 
en tre  travail à la journée et travail pos­
té, e t certainem ent plus de mobilité 
professionnelle. Sortir du schém a im­
posé : « je  resterai posté 25 ans parce 
que financièrem ent j ’ai planifié ma vie 
sur ce salaire là ».

Il est urgent que nous définissions 
ensem ble les m esures et revendications 
nécessaires : durée limite de travail en 
poste, form ation et mobilité profes­
sionnelles, m esures sur les salaires, etc. 
C’est l’am bition du groupe posté fédé­
ral.

En débattre 
dans vos ateliers

Les négociations sur les conditions 
de travail qui vont dém arrer dans nos 
branches sont l’occasion pour nous 
tous d ’avancer dans l’am élioration de 
la vie des postés.

Les « Postés C FD T  » ont un rôle 
prim ordial à jouer dans la diffusion de 
nos idées et objectifs dans les en tre­
prises. C’est de ce travail là que dépen­
dra essentiellem ent nos avancées dans 
les mois et années à venir.

Jean-Pierre COCAULT

DES SITUATIONS DISPARATES QU’IL CONVIENT DE REDUIRE DANS LE SENS DE NOS OBJECTIFS

B R A N C H E
T ravail co n tin u  

N o m b re  d e  p o s te  
d e  8 h  p a r  an  

_ _ _ _ _ _ ( 1 ] _

C o n tin u  
D u ré e  a n n u e lle  

d e  trav a il

F o rfa it fin an c ie r  
lié  à  la  n u isance

(2)

S e m i-co n tin u  
n o m b re  de  po s te s  

d e  8 h /an
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ Ü L _

S em i c o n tin u  
D u ré e  an n u e lle  

d e  trav a il

S e m i-co n tin u  
fo r fa it f in an c ie r  
lié  à  la  n u isance

(2)

CHIM IE 18 000 sa la rié s
42 000 sa la r ié s co n ce rn es
e n  co n tin u M ini : 187 1496 h e u re s M ini : 204 1632 h e u re s
e t  1 8 0 0 0 Moyenne : 202 1616 heures de  18 à  42% Moyenne : 212 1696 heures de 6 à 30%
en  sem i-co n tin u M axi : 218 1744 h e u re s M axi : 226 1808 h e u re s

PETROLE M in i : 191
5 000 sa la r ié s Moyenne : 191 1S28 heures 18%
en  co n tin u M axi : 192

M in i : 202 1616 h e u re s M ini : 213 1704 h e u re s
PLASTIQUES Moyenne : 212 1696 heures d e  16 à  33% Moyenne : 222 1776 heures de 1 à 9%

M axi : 218 1744 h e u re s M axi : 227 1816 h e u re s

PAPIER/CART. M ini : 198 1584 h e u re s M ini : 205 1640 h e u re s
20 000 sa la r ié s Moyenne : 204 1632 heures de  11 à  23% Moyenne : 222 1776 heures de 5 à 25%
e n  co n tin u M axi : 210 1680 h e u re s M axi : 227 1816 h e u re s

VERRE M ini : 191 1528 h e u re s
17 000 sa la r ié s Moyenne : 202 1616 heures d e  11 à  34%
e n  co n tin u M axi : 214 1712 h e u re s

CAOUTCHOUC M ini : 226 1808 h e u re s
20  000 sa la rié s Moyenne : 228 1824 heures de 8 à 22%
en  sem i-co n tin u M axi : 233 1864 h e u re s

(1) Nombre de postes suivant les entreprises.
Mini : entreprise qui a avancé le plus dans la réduction du temps de travail.
Moyenne : nombre de postes annuels moyens dans la branche.
Maxi : entreprise où les postés travaillent le plus longtemps.
(2) Le forfait indiqué correspond au pourcentage des salaires perçus en plus par le salarie poste par rapport a un salarie en 
travail à la journée, de même coefficient.



EN MARCHE 
VERS L’EUROPE

A Bonn, capitale de 
la RFA, 17 jeunes 
militants de la FUC- 
CFDT et 10 jeunes 
d'IG CHEMIE ont 
planché et débattu 
pendant une 
semaine sur la 
construction de 
l'Europe Sociale et 
l'organisation du 
travail en 
mouvement dans 
chaque pays.

22 h.30 dimanche 10 Dé­
cembre 89, les têtes des 
jeunes cédétistes se cher­
chent dans la foule éparse 
de la Gare du Nord. Le 
spleen du dimanche soir 
aidant, c’est un peu 
« quai des brumes » pour 
des bouilles encore in­
connues : François le vi- 
king lyonnais, Franck le 
surfeur haut normand, 
Thierry le photographe 
champenois, Patrice le 
nordiste rockabilly, Sylvie 
l’étudiante-interprète 
douceur angevine, etc. Le 
lundi 11 sur le quai de la 
gare de Cologne, 6 h. du 
matin et vent glacial, tout 
le monde se connaît.

Des réalités
syndicales
différentes

Après l’accueil chaleu­
reux de nos homologues 
d’IG CHEMIE, Stefan, 
Gudrun, Gunter..., et un 
solide petit déjeuner alle­
mand, nous planchions 
dès 10 h. sur les réalités 
syndicales de chaque 
pays.
En République Fédérale 
d’Allemagne la popula­
tion active est de 25,5 mil­
lions dont 42% sont syn­
diqués. Le D.G.B. à lui 
seul en détient 37%, soit 
9 millions d’adhérents. 
Les 5% restants vont au 
D.A.G. (syndicat de ca­

dres) et au C.G.B. (syndi­
cat chrétien). L’IG CHE­
MIE détient 630 000 
adhérents.
En France le taux de syn­
dicalisation des 18,4 mil­
lions de salariés est de 
l’ordre de 10%, et nous 
sommes cinq organisa­
tions syndicales à nous 
partager ce maigre tribu. 
Bien sûr nos syndicalis­
mes n’ont pas la même 
histoire, ni la même 
culture, mais on voit là di­
rectement qui va peser 
dans la construction de 
l’Europe Sociale, d’au­
tant que dans les autres 
pays de la Communauté 
les taux de syndicalisation 
nous sont bien supé­
rieurs.

Il y avait là, pour nos jeu­
nes militants, matière à se 
sentir dans des baskets de 
lilliputiens face à une tel­
le organisation, il n’en fut 
rien. IG CHEMIE ob­
tient actuellement des 
avancées au niveau des 
conventions collectives 
(Salaires, réduction du 
temps de travail...). Chez 
nous, nous constatons 
plus actuellement le dé­
périssement des conven­
tions collectives pour fai­
re place au « tout entre­
prise », tandis que l’Etat 
détient toujours un rôle 
prédominant dans le so­
cial : SMIC, loi des 39 h.... 
Nos camarades alle­
mands ont exprimé quel­
ques craintes sur la syndi­
calisation pour l’avenir : 
« les emplois en dévelop­
pement sont surtout des 
emplois d’employés, alors 
que le syndicalisme a sur­
tout des bases ouvriè­

res ». En France nous 
avons le même défi a re­
lever auprès du tertiaire 
et des cadres dont le 
nombre ne cesse de croî­
tre.

Nouvelles 
technologies 

et organisation 
du travail

En R.F.A., le syndicalis­
me a été interrogé dans 
les années 70 à 80 pour 
savoir s’il était d’accord 
pour l’implantation des 
nouvelles technologies. 
Les questions que lui po­
saient les patrons avaient 
trait à l’aménagement du 
temps de travail et aux 

conditions de 
travail. Le 
D.G.B. essaie 
actuellement 
de construire 
des règles 
d’éthiques liées 
au développe­
ment de l’infor­

matique, pour que les 
données de travail d’un 
salarié ne se retrouvent 
pas sur ordinateur et fi­
chier. Il faut des règles 
précises sinon les patrons 
ne se priveront pas de les 
exploiter.
La FUC-CFDT a rappelé 
que l’intervention du syn­
dicalisme sur l’organisa­
tion du travail était pri­
mordiale dans la période 
de mutation actuelle. Il 
doit pleinement peser 
pour que ne se mette pas 
en place un « taylorisme- 
bis », et que nous n’ayons

pas à gérer que les consé­
quences des choix patro­
naux.
La visite de Bayer à Le- 
verkusen (35 000 salariés 
dans cette usine) avait 
comme thème essentiel : 
« les nouvelles technolo­
gies ». Elle fut ciblée plus 
sur l’informatique, que 
sur l’organisation du tra­
vail.

L'Europe 
sociale à 
construire

Les revendications sur 
l’Europe Sociale qu’ont 
exprimées les jeunes alle­
mands sont assez similai­
res aux nôtres. Ils ont ce­
pendant exprimé quel­
ques craintes de voir une 
baisse des salaires en 
RFA en face de l’arrivée 
de pays à plus faible 
économie et niveau so­
cial. La FUC a rappelé 
qu’il convenait de 
construire un socle mini­
mum de droits sociaux 
européens, n’ayant pas 
d’interférences sur les 
Etats qui sont au-dessus. 
Nous avons insisté aussi 
sur la construction de 
structures de concerta­
tions européennes au 
sein des entreprises mul­
tinationales (Rhône- 
Poulenc, St Gobain, 
Elf.. ; mais aussi Bayer, 
Hoecht, BASF...) qui sont 
autant de pas importants 
dans la construction de 
l’Europe Sociale.

Dans notre visite au Bun­
destag (Chambre des dé­
putés allemands) nous 
avons assisté à un débat 
des partis (S.P.D., CDU, 
écologistes) sur l’utilisa­
tion des fichiers informa­
tiques par la police. Mais 
surtout nous avons pu 
rencontrer un député du 
S.P.D. (parti socialiste al­
lemand) que nous avons 
interrogé sur la construc­
tion de l’Europe et la réu­
nification de l’Allema­
gne.
Le mur éclaté de Berlin, 
l’arrivée massive des alle­
mands de l’Est, la montée 
du parti « Républicain » 
(8% des voix aux derniè­
res élections) partie d’ex­
trême droite (notre équi­
valent Le Pen...) furent 
autant de thèmes de 
conversations en anglais 
de nos longues soirées, 
car nous défendons les 
mêmes valeurs.
Enfin, chaque cédétiste 
avait amené des produits 
de sa région, qui ont ravi 
nos hôtes allemands lors 
de la soirée d’adieu.
Quel dynamisme chez 
tous les participants à ce 
stage ! L’Europe Sociale, 
la CFDT, à leur image ne 
peuvent que progresser. 
Ce formidable accueil 
nous le rendrons cette an­
née aux jeunes allemands 
dans une de nos régions 
chimie. Et vous, jeunes 
adhérents et militants, 
demandez à y participer, 
c’est une source indis­
pensable de punch et 
vitamine.

Jean-Pierre COCAULT
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ROQUETTE,
VOUS CONNAISSEZ ?

V /  SVNDICHÜSHTON 
BÉL □EVELDPPEiïlENT

R o q u e t t e  est une s a
M ultinationale. Les capi­
taux sont détenus à 90% 
par la famille R O Q U E T ­

TE. L ’activité principale est la fabrica­
tion de produits amylacés e t dérivés à 
partir de 3 m atières : le maïs, le blé, la 
pom m e de terre.
L ’effectif du groupe est de 3500 per­
sonnes, dont 2500 en France, 2000 à 
LESTR EM  (PdC ), V ecquem ont 
(Som m e) - Beinheim  (Bas R hin) - Vie/ 
Aisne (Aisne). Les services adm inistra­
tifs et com m erciaux sont basés à
LILLE.
Le groupe est égalem ent présent en 
Italie, Espagne, Royaum e U ni, E tats- 
Unis.
R O Q U E T T E  LESTR EM , site princi­
pal im planté dans le N ord e t Pas de 
Calais dans une zone rurale, représente 
1150 ouvriers, 400 employés, 300 agents 
de maîtrise, 150 cadres, dont 300 fem ­
mes.
Le personnel intérim aire et C D D , est 
assez fluctuant : en tre  60 & 90 per­
sonnes de m oyenne par mois.
Q uant aux entreprises extérieures, le 
personnel varie de 250 à 400 personnes/ 
jour. A  ce propos, la section C FD T  se 
préoccupe énorm ém ent de l’im portan­
te évolution de ce personnel, tan t pour 
l’en tre tien  du m atériel que pour des 
investissements nouveaux.
En plus de no tre section présente chez 
R O Q U E T T E  depuis 1958 et 25 ans de 
CFDT, 2 au tres sections syndicales sont 
présentes : la C G C  et la CFTC. C ette 
dernière présente sans succès des can­
didats aux élections depuis 3 ans.

Les forces CFDT
N otre section se com pose de 3 DS, 

24 DP, 14 CE, détien t tous les postes 
dans les collèges ouvriers, employés, 
maîtrises. T itulaires e t suppléants ont 
les m êm es prérogatives. A  no ter que 
nous n ’avons pas d ’adhérents dans le 
collège cadre.

E lle est présen te dans différents o r­
ganismes : CR A M , ASSEDIC, CIR- 
RIC, M U T U ELLE, P R U D ’H O M M E.

Elle est égalem ent p résente dans les 
instances syndicales, professionnelles 
ou interprofessionnelles (U IB  F lan­
dres Lys H A Z E B R O U C K , Com ité 
N ational Fédéral et Région Chimie 
Nord).

N otre section syndicale, m ono sec­
tion, est en m êm e tem ps syndicat.

La volonté d'un 
syndicat d'adhérents

Si en 1980, nous avions attein t un 
chiffre record  sur les cotisations, une 
régression s’am orçait jusqu’en 1986. 
C om pte-tenu de ces baisses successi­
ves, no tre  section a décidé de m ener 
une politique de syndicalisation plus 
im portante et surtout essayé de tenir

A LESTREM, LA SYNDICALISATION 
CA VA FORT!

les objectifs : m aintenir un syndicalis­
me de masse en valorisant nos acquis 
obtenus par le rapport de force. Faire 
connaître au personnel ce qu’il restait à 
faire dans de nom breux domaines.

D es cam pagnes d ’inform ations sur 
la syndicalisation, mais aussi sur de 
m ultiples sujets furent lancées, tracts et 
discussions sur le te rrain  avec les sala­
riés.

A  partir de ces discussions, nous 
nous som m es rendu com pte que le tra ­
vail : c’est la BASE. Q ue si les délégués 
ne côtoient pas le personnel chaque 
jour, la section n ’a plus le contact. Q u’à 
brève échéance c’est la D E G R IN G O ­
LADE. Il fau t être  en perm anence à 
côté du personnel, c’est le seul rem ède 
pour faire et garder des adhérents soli­
daires.

Ils réalisent
La volonté des m ilitants d ’aller en ­

core plus loin, a fait qu’un redém arrage 
s’est effectué et, si en 1987 une hausse 
sensible s’est opérée, en 1988 cette re ­
m ontée se concrétisait par 360 cotisa­
tions de plus.

Pour 1989, bien que les derniers 
chiffres ne soient pas encore connus, 
nous aurons collecté 12 500 tim bres, 
soit 1050 adhérents. Q uant au PAC, 
mis en place en 1985, il com pte au­
jou rd ’hui 400 adeptes.

Il faut signaler que cette volonté, 
nous l’avons étayée à partir d’un ré­
seau très efficace de 70 collecteurs qui 
couvre l’ensem ble des secteurs (LES­
TR EM , c’est une surface de plus de 
80 ha).

Les collecteurs sont les relais indis­
pensables des élus, tan t pour faire pas­

ser les messages syndicaux que pour 
faire rem onter au syndicat les doléan­
ces du personnel. D e plus, étan t les 
prem iers à être  inform és des nouveaux 
em bauchés dans leur secteur, ils se 
chargent dans la p lupart des cas de 
contacter ces personnes quant à l’utili­
té du syndicalisme.

Ces relais sont com plétés par quel­
ques 110 panneaux d ’affichages.

D ans les cas de grandes décisions, le 
syndicat a recours à l’Assem blée G éné­
rale pendant le tem ps de travail. Le 
seul avis qui com pte, est celui du p er­
sonnel. La dernière en date a rassem ­
blé plus de 1300 personnes. La direction 
voulait rem ettre  en cause l’indice IN ­
SEE  ainsi que le m ode de calcul du 
rappel du 1/10 de CR

Quelques services 
à l'adhérent

Pour les travailleurs postés, un 
agenda de poche, où figure leur ro ta­
tion annuelle (la mise en page est en­
tièrem ent réalisée par des délégués 
postés).

D e plus, chaque adhéren t reçoit en 
début d ’année, une carte éditée par la 
section prouvant son affiliation à la 
CFDT. C ette carte est accom pagnée 
d ’un listing de com m erçants régionaux 
accordant des remises plus ou moins 
substantielles sur présentation  de cette 
carte.

Pour conclure, il est im portant de 
préciser que tou t en é tan t com plém en­
taire des activités du C E au niveau de la 
vie de l’entreprise, le fonctionnem ent 
du syndicat est com plètem ent au tono­
m e de celui-ci.

La Section CFDT LESTREM
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e
CHIMIE

RESTRUCTURATION 
SANS CONCERTATION

'£> £

Un an
d'intrigues...

Après un an de dis­
cussions clandestines et 
partisanes, le ministère 
de l’industrie a présenté 
la solution de compromis 
qu’il a adopté pour res­
tructurer les groupes 
chimiques nationalisés. 
En gros, la chimie de base 
d’ORKEM (Engrais, Pé­
trochimie) ira chez ELF, 
la chimie fine (peintures 
- adhésifs) ira chez TO­
TAL -  le groupe EMC 
passerait sous contrôle de 
l’E.R.A.P.

Ces décisions sont dis­
cutables sur le plan indus­
triel et critiquables quant 
à leur préparation qui 
s’est faite en l’absence de 
toute concertation avec 
les partenaires sociaux.

Pour présenter 
un mauvais 
compromis

Sur le plan industriel 
la solution adoptée par le 
ministère s’inscrit dans 
une logique de concen­
tration permettant de 
mieux affronter la con­
currence étrangère. Mais

ce que le ministère ne dit 
pas, c’est que cette même 
logique implique éga­
lement la concentration 
des plates-formes. On a 
vu en 1982 les cata­
strophes sociales aux­
quelles conduisaient de 
telles concentrations.

Une première estima­
tion incluant les sièges so­
ciaux et les laboratoires 
de recherche indique 
qu’environ 1500 emplois 
sont menacés, sans parler 
des mutations inévi­
tables.

D’autre part, le plan 
présenté par le ministère 
annonce un découpage 
entre chimie lourde et 
chimie fine. Ceux qui tra­
vaillent sur les sites 
savent combien ce décou­
page est théorique : l’aval 
est étroitement lié à 
l’amont.

Couper ce lien, com­
me il est prévu de le faire 
dans plusieurs filières, 
dont celle des acryliques, 
supprimerait toute possi­
bilité d’interaction entre 
les utilisateurs « OR- 
KEM/TOTAL » et les 
producteurs d’« OR- 
KEM/ELF ». Si l’on rap­
pelle que les deux socié­
tés resteront en 
concurrence sur certaines 
productions, on imagine

les « guéguerres » qui 
vont se déclencher et 
l’inefficacité du système.

Pourtant, la perspec­
tive de construction euro­
péenne comme les évolu­
tions de l’industrie 
chimique (chimie fine à 
haute valeur ajoutée) 
permettraient d’envisa­
ger d’autres solutions 
conciliant les exigences 
industrielles et sociales.

Qui ignore la 
dimension 

sociale
C’est la cause que la 

FUC a plaidée auprès du 
ministère qui a reconnu à 
cette occasion qu’il 
n’avait pas encore exami­
né les conséquences so­
ciales des décisions arrê­
tées ! Cette façon de faire 
est inacceptable !

En verrouillant un pro­
jet industriel avant d’exa­
miner ses effets sur les 
emplois en nombre, na­
ture, et localisation on li­
mite toute possibilité de 
négociation ultérieure et 
l’on réduit les syndicats à 
ne discuter que des consé­
quences des décisions 
prises ailleurs. En dépit de 
certains discours « so­

ciaux », c’est encore la de- 
marche la plus fréquente. 
Pourtant, l’expérience le 
montre régulièrement, en 
imposant de force un pro­
jet de changement on pro­
duit des conflits, des rejets 
et la démotivation des sa­
lariés.

Notre exigence : 
la démocratie 
industrielle

A la CFDT nous vou­
lons établir des fonction­
nements démocratiques y 
compris dans les do­
maines économiques. 
C’est pourquoi nous vou­
lons être consultés 
lorsque sont préparées 
les grandes décisions.

C’est à ce titre que 
nous nous exprimons 
dans les différentes ins­
tances du Commissariat 
au Plan ou du Conseil 
Economique et Social. 
Puisque les décisions à 
prendre dans la chimie 
vont déterminer l’avenir 
de l’un des grands sec­
teurs industriels natio­
naux, contribuer (ou pas) 
à la construction de l’es­
pace économique euro­
péen et vont avoir des 
conséquences sur l’em­

ploi de milliers salariés, il 
est impensable que les 
partenaires sociaux 
n’aient pas été consultés 
avant d’arrêter quelque 
décision que ce soit.

Les entreprises con­
cernées appartiennent 
toutes au secteur natio­
nalisé. Entre autres, ces 
entreprises nationalisées 
ont pour mission d’inno­
ver dans les relations so­
ciales et à ce titre, des ad­
ministrateurs élus par les 
salariés siègent au conseil 
d’administration afin de 
faire valoir l’avis des sala­
riés sur les grandes orien­
tations de l’entreprise. Il 
est exclu qu’ils acceptent 
de se prononcer lors d’un 
conseil convoqué en ur­
gence, sur des dossiers re­
mis quelques heures au­
paravant, et traitant 
d’orientations engageant 
l’avenir de leur entreprise 
et déterminant celui d’un 
grand secteur industriel 
national.

Cette nouvelle res­
tructuration de la chimie 
est un échec sur le plan de 
la démocratie indus­
trielle. Pour éviter d’ag­
graver encore ce « déficit 
démocratique » la FUC- 
CFDT demande la mise 
en place d’une instance 
de gestion transitoire du 
groupe ORKEM dont les 
membres ne seraient pas 
concernés par la réparti­
tion des biens entre ELF 
et TOTAL. La FUC- 
CFDT a également de­
mandé à conserver en 
l’état les instances repré­
sentatives du personnel 
afin qu’elles puissent 
continuer à défendre les 
intérêts des salariés tant 
que l’opération de parti­
tion ne sera pas terminée.

Enfin, considérant que 
la chimie, qui a déjà per­
du 15% de ses emplois en 
10 ans, n’est plus en crise, 
la FUC-CFDT a deman­
dé que chaque projet in­
dustriel soit discuté avec 
les partenaires sociaux et 
accompagné d’un plan et 
de moyens permettant 
une véritable politique de 
l’emploi.

Yves LEGRAIN
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